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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Rechtshilfe

Insbesondere der Fall des früheren philippinischen Staatschefs Marcos hatte auch dem
Bundesrat vor Augen geführt, dass das gültige Rechtshilfeverfahren in Strafsachen
durch die Ausschöpfung sämtlicher kantonaler und eidgenössischer Rechtsmittel in
nicht akzeptabler Weise verschleppt werden kann. Er beauftragte deshalb anfangs Jahr
das EJPD mit der Ausarbeitung eines Entwurfs für die Revision des Bundesgesetzes
über die internationale Rechtshilfe und des Rechtshilfevertrags mit den USA.
Namentlich durch eine Neuformulierung der zulässigen Rechtsmittel und durch
zusätzliche Eingriffsmöglichkeiten des Bundesamtes für Polizeiwesen soll eine
Straffung des Verfahrens erzielt werden. Einen anderen Weg zur
Verfahrensbeschleunigung brachte Nationalrat Scheidegger (fdp, SO) in die Diskussion
ein. Er regte mit einem vom Rat überwiesenen Postulat an, dass der Bundesrat mit
Entwicklungsländern Staatsverträge nach dem Vorbild des Rechtshilfeabkommens mit
den USA abschliessen soll. 1

POSTULAT
DATUM: 23.03.1990
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Prenant comme modèle la formulation de la norme susmentionnée, le traité
d'extradition avec la République des Philippines, signé en octobre 1989, a également
été accepté par la chambre des cantons. Il permettra de renforcer la collaboration
entre les deux Etats dans la lutte contre la criminalité, jusqu'à présent étayée par aucun
instrument spécifique. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.11.1990
BRIGITTE CARETTI

Après le Conseil des Etats en 1990, la chambre basse a approuvé sans opposition le
traité d'extradition avec la République des Philippines. Les Chambres fédérales ont fait
de même pour le traité d'extradition avec les Etats-Unis (90.076). 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.03.1991
ANDRÉ MACH

Après la Corée du Sud et Singapour en 1991, puis la Chine en 1992, J.P. Delamuraz a
encore intensifié ses contacts avec les pays du Sud-Est asiatique; accompagné d'une
importante délégation de représentants de l'économie, il s'est rendu cette année en
Malaisie, à Hong Kong et en Thaïlande; l'objectif de ce voyage était d'améliorer les
relations économiques avec ces pays. Pour conclure sa tournée, le chef du DFEP s'est
également rendu en Corée du Sud pour la journée nationale suisse de l'exposition
mondiale de Taejon. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.10.1993
AUTOR UNBEKANNT

Après la Chine en 1992, la Malaisie, Hong Kong et la Thaïlande en 1993, Jean-Pascal
Delamuraz a à nouveau intensifié ses contacts avec les pays d'Asie de l'Est et du Sud-
Est. Accompagné d'une importante délégation de représentants de l'économie suisse, il
s'est rendu cette année au Vietnam, puis en Indonésie dans l'optique d'établir de
nouvelles relations économiques avec ces pays. Le chef du DFEP s'est également
déplacé aux Etats-Unis, puis au Chili et en Argentine. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.10.1994
LIONEL EPERON

Accompagné d'une délégation mixte comprenant plusieurs représentants des milieux
économiques helvétiques, le chef du DFEP, Jean-Pascal Delamuraz, a effectué un
périple en Asie durant lequel il s'est rendu aux Philippines. A l'occasion de cette
première halte, un accord bilatéral de protection des investissements a été signé par le
chef de l'économie publique suisse et par le président philippin Fidel Ramos. La
délégation suisse s'est ensuite déplacée au siège de la Banque asiatique de
développement (BAD) avant de s'envoler pour l'Inde où le chef du DFEP a eu le loisir de
s'entretenir avec le président Shankar Dayal Sharma ainsi qu'avec les ministres indiens

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.04.1997
LIONEL EPERON
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de l'industrie et du commerce. Cette visite a été couronnée par la signature de deux
accords, l'un sur la double imposition des sociétés et l'autre sur la protection des
investissements. 6

La Suisse et les Philippines ont signé une convention en vue d’éliminer les doubles
impositions en matière d’impôts sur le revenu. Le Conseil national a lui approuvé, en
tant que deuxième chambre, deux autres conventions de double imposition avec
l’Argentine (97.057) et la France (97.067). 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Lors de son voyage en Asie du Sud-Est, Ruth Metzler-Arnold en a profité pour signer
trois accords approuvés par le Conseil fédéral : un traité bilatéral d’entraide judiciaire
en matière pénale, un accord de réadmission ainsi q’un accord sur l’échange de
stagiaires. Après celui signé avec Hong Kong, le traité d’entraide judiciaire est le
deuxième avec un pays asiatique. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.07.2002
ROMAIN CLIVAZ

Au début du mois de septembre, le Conseil fédéral a présenté le message relatif au
Traité d’entraide judiciaire en matière pénale conclu entre la Suisse et les Philippines.
Le Conseil des Etats, en tant que premier conseil, l’a approuvé à l’unanimité. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil national s’est rallié au Conseil des Etats, qui avait accepté le message du
Conseil fédéral relatif au Traité d’entraide judiciaire en matière pénale entre la Suisse
et les Philippines. En vote final, les chambres ont adopté cet objet à l’unanimité. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2005
ELIE BURGOS

En janvier, dans le cadre d’une demande d’entraide judiciaire lancée 22 ans auparavant,
le Tribunal fédéral a décidé de restituer 8 millions de dollars à l’Etat des Philippines.
Cette somme fait partie des 683 millions de francs des fonds de l’ancien dictateur
Ferdinand Marcos bloqués par la Confédération. 11

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 13.01.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En avril, l’otage argovien du groupe Abou Sayyaf aux Philippines, Andreas Notter
délégué du CICR, a été libéré. Il était prisonnier depuis le 15 janvier de l’année sous
revue. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.04.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Lors de la semaine verte internationale, le ministre de l’économie Johann N.
Schneider-Ammann s’est rendu à Berlin. Il y a notamment rencontré la ministre
allemande de l’Agriculture, Ilse Aigner, ainsi que Philipp Rösler, ministre de l’économie,
afin de discuter des relations économiques, notamment des questions fiscales, ainsi
que de la question délicate du bruit des avions. En février, le ministre s’est envolé pour
la Pologne avec une délégation économique. C’est ensuite aux portes de l’Europe, en
Turquie, que s’est déplacé Johann Schneider-Ammann afin d’approfondir les liens
bilatéraux économiques entre la Suisse et la Turquie. En vue de faire avancer divers
dossiers bilatéraux, le ministre a ensuite rencontré quatre commissaires européens à
Bruxelles. En mai, il s’est rendu à Paris pour y rencontrer son homologue français,
Michel Sapin, avec qui il a notamment évoqué l’accord récemment signé au sujet de
l’aéroport de Bâle-Mulhouse. Toujours en Europe, le ministre a ensuite pris part à une
réunion trilatérale avec ses homologues allemands et autrichiens. Puis, accompagné
d’une délégation économique, le conseiller fédéral s’est rendu en Chine pour renforcer
les relations de commerce entre les deux pays. Toujours en Asie, mais en octobre,
Johann Schneider-Ammann a accompagné la présidente de la Confédération à
l’assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale à Tokyo. Un mois plus tard,
Singapour et la Malaisie ont accueilli le ministre suisse avec l’objectif d’intensifier les
liens économiques entre les deux pays. Ce voyage s’est conclu par de premières
négociations avec la Malaisie en vue d’un accord de libre-échange avec l’AELE. Johann
Schneider Ammann s’est ensuite rendu en Italie pour une visite de travail, la péninsule
étant le deuxième partenaire commercial de la Suisse. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2012
EMILIA PASQUIER
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Johann Schneider-Ammann a participé à la Conférence ministérielle de l’AELE qui
s'est tenue le 23 novembre à Genève. Il a été question des négociations en cours
concernant les accords de libre-échange avec la Géorgie, l'Inde, l'Indonésie, la Malaisie,
les Philippines et le Vietnam et des accords en vue avec la Turquie, le Canada et le
Mexique. Par ailleurs, les ministres de l'AELE ont rencontré l'ambassadeur américain
Michael Punke, représentant adjoint au commerce, qui les a informés de l'avancement
des négociations de libre-échange entre les Etats-Unis et l'UE. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.11.2015
CAROLINE HULLIGER

Entwicklungspolitik

La Confédération n'a accordé en 1994 qu'un seul financement mixte d'un montant de
CHF 67.75 millions (dont 27.1 millions à la charge de la Confédération). Celui-ci a été
attribué pour un projet de centrale thermique aux Philippines. Des accords bilatéraux
de désendettement ont, par ailleurs, été signés avec l'Equateur, la Côte d'Ivoire, le
Honduras, le Mali, le Mozambique, la Zambie, le Sénégal et la Bolivie. Des aides à la
balance des paiements ont, en outre, été accordées au Nicaragua, à la Bolivie, au
Mozambique et au Burkina Faso. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1994
LIONEL EPERON

Aussenwirtschaftspolitik

Auch die Waffenausfuhr gab 1980 Anlass zu heftigen Diskussionen. Der
«Informationsdienst 3. Welt» äusserte die Ansicht, dass der Export von Waffen in die
Dritte Welt die Glaubwürdigkeit der schweizerischen Entwicklungshilfe beeinträchtige.
Die Tatsache, dass während des Militärputsches von 1979 in Bolivien schweizerische
Sturmgewehre und Schützenpanzer im Einsatz gewesen waren, veranlasste die SPS, vom
Bundesrat ein Verbot der Waffenausfuhr für ganz Lateinamerika zu fordern. Die
Nationalräte Ziegler (sp, GE) (79.814) und Carobbio (psa, TI) (79.815) kritisierten in
Einfachen Anfragen die Waffenlieferungen an die Philippinen. Der Bundesrat
antwortete, die Unruhen auf den Philippinen hätten nie ein Ausmass angenommen,
welches nach dem Gesetz als Verbotsgrund für die Waffenausfuhr gelten könnte. 16

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 03.12.1980
REGINA ESCHER

Pour la première fois depuis 1988, le montant des exportations suisses de matériel de
guerre a légèrement augmenté en 1993; il s'est élevé à 260,2 millions de francs (+0,5%
par rapport à 1992), ce qui représente 0,28% de la valeur totale des exportations. Le
plus gros client individuel a été la Malaisie, avec 50,7 millions de francs, suivie par
l'Allemagne (41,5) et l'Arabie Séoudite (36,9). 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1993
AUTOR UNBEKANNT

Lors de la présentation des nouvelles orientations de la politique extérieure, le Conseil
fédéral a confirmé les intérêts que la Suisse portait à la conclusion d’un accord de
libre-échange avec les Etats-Unis, deuxième partenaire commercial de la
Confédération. Le gouvernement a d’ailleurs mis à l’examen l’opportunité d’un tel
accord auprès du Secrétariat d’Etat à l’économie (Seco). Au début du mois de juin, le
Conseil fédéral a chargé le DFE d’entamer des discussions exploratoires avec les Etats-
Unis. Après avoir reçu le feu vert de ces derniers pour entamer des discussions, le
conseiller fédéral Joseph Deiss s’est rendu à Washington durant deux jours, à la mi-
juillet, pour analyser la possibilité d’ouvrir des négociations sur un tel accord. L’Union
suisse des paysans (USP), inquiète des colossales capacités d’exportation des
Américains, n’a pas tardé à réagir, et a menacé de lancer le référendum, dans le cas où
un accord de libre-échange serait conclu. Les Etats-Unis ont toutefois déclaré, peu de
temps après la visite de Joseph Deiss, qu’ils doutaient de l’intérêt d’un tel accord. Au
point mort jusqu’en fin d’année, les négociations devraient toutefois reprendre début
2006. George W. Bush, le président américain, a en effet déclaré en fin d’année que la
Suisse faisait partie des pays (avec l’Egypte, la Corée du Sud et la Malaisie) avec lesquels
il entendait passer rapidement un accord de libre-échange. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.11.2005
ELIE BURGOS
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Au mois de mars, les parlementaires ont pris acte du rapport de politique économique
extérieure 2012 . Le rapport se concentre premièrement sur les relations de la
Confédération avec les régions frontalières. Bien que le rapport salue l’intensité et
l’imbrication économique des relations transfrontalières, les membres de la CPE-CN
ont soulevé certains problèmes liés à ces échanges, notamment le chômage ou le
dumping de compétences; des problèmes qui touchent surtout les cantons
limitrophes. Au niveau multilatéral, le rapport a pris note des craintes de l’OMC face à
l’augmentation des mesures protectionnistes dans l’économie mondiale. Il regrette
l’impasse dans lequel se trouve le Cycle de Doha. En outre, le rapport s’est penché sur
la fragilité économique de l’Union Européenne. En effet, la situation économique du
vieux continent a amené l’UE à augmenter la pression dans les dossiers fiscaux et
institutionnels. La Suisse a également rappelé son attachement aux relations bilatérales.
En 2012, trois accords bilatéraux (Hong Kong, Ukraine et Monténégro) sont entrés en
vigueur. De plus, de nombreuses négociations se sont prolongées (Bosnie et
Herzégovine, Chine, Amérique centrale, Inde, Indonésie, Russie), ont débutées
(Vietnam) ou ont été officiellement ouvertes (Malaisie). En plus de prendre acte du
rapport, les parlementaires ont adopté trois arrêtés fédéraux. Premièrement, les
chambres ont adopté l’arrêté fédéral portant approbation de l’amendement de la
convention AELE relatif aux échanges de produits agricoles et aux règles d’origine, soit
un accord qui permettra aux pays membres de l’AELE et aux Etats tiers de s’accorder
les mêmes concessions douanières. Deuxièmement, les parlementaires ont adopté un
accord sur la promotion et la protection réciproque des investissements avec la
Tunisie. Dans les deux chambres, l’accord initial a été préféré à des propositions de
minorité – minorité Fehr (ps, SH) au Conseil national et Recordon (Verts, VD) au Conseil
des Etats – qui souhaitaient que l’accord contienne des dispositions protégeant les
droits de l’homme et encourageant la responsabilité sociale des entreprises. Le dernier
arrêté fédéral portant approbation des mesures touchant le tarif des douanes a été
adopté à l’unanimité. 19

BERICHT
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

Au mois d'octobre 2017, le canton de Thurgovie a déposé une initiative demandant
l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie
et le maintien de la protection douanière à un niveau identique à celui jusqu'alors en
vigueur. Les arguments des initiants sont quasi-similaires à ceux développés dans le
contexte de la motion déposée par le conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD):
dénonciation des procédés de déforestation et d'expropriation des populations locales
dans les pays producteurs, mise en lumière des risques pour la santé publique liés à la
consommation d'huile de palme dans les pays importateurs, ou encore avertissement
quant à la disparition potentielle des productions oléagineuses locales au profit de
produits importés financièrement plus avantageux.
En septembre 2018, la CPE-CE s'est penchée sur la question en examinant
simultanément l'initiative thurgovienne, l'initiative déposée par le canton de Genève en
vue d'exclure l'huile de palme des discussions de libre-échange avec la Malaisie et
l'Indonésie, ainsi que la motion Grin évoquée précédemment. Si la commission n'a pas
jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié avec la Malaisie et opté pour le refus de l'ensemble des interventions
précitées, elle a néanmoins déposé une nouvelle motion, dont le texte charge le Conseil
fédéral de s'assurer que les procédures de libre-échange ne nuisent en aucun cas à la
production suisse d'oléagineux. 20

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.10.2017
AUDREY BOVEY

Le 27 février 2018, le canton de Genève a déposé une initiative demandant l'exclusion
de l'huile de palme et de ses dérivés des discussions de libre-échange entre la Suisse
et la Malaisie et l'Indonésie.
En septembre 2018, la CPE-CE s'est penchée sur la question en examinant
simultanément l'initiative genevoise, ainsi que les interventions 16.3332 et 17.317. Si la
commission, en optant pour le refus de l'ensemble des interventions précitées, n'a pas
jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de palme des procédures de libre-échange,
elle a néanmoins déposé une nouvelle motion, demandant au Conseil fédéral de
s'assurer qu'aucune concession susceptible de nuire à la production suisse
d'oléagineux ne soit octroyée à l'occasion des négociations menées avec la Malaisie et
l'Indonésie. 21

STANDESINITIATIVE
DATUM: 27.02.2018
AUDREY BOVEY
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Au mois de février 2018, le Conseil national s'est penché sur la motion Grin (udc, VD),
dont le texte prescrit l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié entre les pays de l'AELE et la Malaisie (Négociations avec la Malaisie, sans
l'huile de palme!). Le conseiller national vaudois et ses co-signataires issus en majorité
du groupe parlementaire de l'Union démocratique du centre – même si l'on retrouve
également des élus verts, socialistes et un démocrate-chrétien – déplorent
premièrement les conséquences qu'engendre, en Malaisie, la culture des palmiers à
huile. A ce titre, sont notamment évoquées les problématiques de déforestation ou
d'expropriation des populations locales au profit de larges exploitations. De plus, les
auteurs de la motion craignent que l'abolition des barrières douanières relatives au
commerce de l'huile de palme ne nuise à la production d'oléagineux en Suisse, et plus
particulièrement à la culture locale du colza. Sont finalement mentionnés les risques
pour la santé publique associés à la consommation d'une huile dont il a été démontré
que la teneur en acides gras saturés est bel et bien excessive, ainsi que la toxicité des
pesticides utilisés pour la production de l'huile en question.
Malgré les effets négatifs énoncés précédemment, le Conseil fédéral propose le rejet
de la motion Grin. En premier lieu, la production d'huile de palme serait synonyme de
création d'emplois et de lutte contre la pauvreté dans les pays exportateurs. L'exécutif
national rappelle également les mesures prises par les Etats parties en faveur de la
promotion d'un commerce durable et respectueux des droits fondamentaux des
travailleuses et travailleurs. Il est par ailleurs précisé que le contenu de l'accord de
libre-échange négocié avec la Malaisie s'inscrit en conformité avec la politique agricole
nationale, tout en prenant en compte les éventuelles retombées sur le marché
intérieur. Quant aux inquiétudes exprimées à l'égard des risques de santé publique, le
Conseil fédéral renvoie aux arguments exposés dans le contexte de l'interpellation
15.4125, à savoir que l'important est avant tout de respecter les prescriptions de la
pyramide alimentaire.
Sous la coupole fédérale, la chambre du peuple s'est prononcée en faveur de l'adoption
de la motion (140 voix pour, 35 contre et 10 abstentions), faisant fi des mises en garde
du conseiller fédéral Schneider-Ammann. En effet, selon le chef du DEFR, l'huile de
palme constituerait, aux yeux des autorités malaisiennes, un élément non négociable,
susceptible de compromettre la conclusion de l'accord de libre-échange avec ce pays
d'Asie du Sud-Est.
En septembre 2018, la CPE-CE a examiné simultanément la motion Grin, ainsi que les
interventions 17.317 et 18.303. Si la commission, en optant pour le refus de l'ensemble
des interventions précitées, n'a pas jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de
palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie, elle a néanmoins déposé
une nouvelle motion, dont le texte charge le Conseil fédéral de s'assurer que les
procédures de libre-échange ne nuisent en aucun cas à la production suisse
d'oléagineux. 22

MOTION
DATUM: 28.02.2018
AUDREY BOVEY

Les deux chambres du Parlement fédéral ont, au mois de mars 2018, pris acte du
rapport sur la politique économique extérieure menée par la Suisse durant l'année
2017. Outre la priorité accordée à la protection des investissements internationaux, le
compte rendu aborde également la thématique des relations économiques de la Suisse
avec l'UE. Il est notamment mis en évidence que l'application dite "light" de l'initiative
du 9 février 2014 a non seulement rendu possible le maintien des bilatérales, mais
également l'entrée en vigueur de la mise à jour de l'accord sur les entraves techniques
au commerce – soit l'un des sept accords constituant le paquet des «Accords
bilatéraux I». A la fin de l'année 2017, l'Union européenne a néanmoins opté pour une
reconnaissance limitée de l'équivalence de la bourse suisse, une décision qualifiée,
dans le présent rapport, de «discriminatoire» et «injustifiée».
En ce qui concerne les perspectives pour l'année 2018, la Suisse s'engage, dans un
contexte post-Brexit, au maintien des contacts avec le Royaume-Uni, afin «d'assurer
une transition sans heurts des relations économiques bilatérales avec ce pays». Il est
également précisé que le Conseil fédéral accordera une importance particulière à la
conclusion de nouveaux accords de libre-échange, ainsi qu'au développement de
mesures facilitant l'ouverture de marchés étrangers aux entreprises suisses – à ce titre,
sont notamment cités l'Equateur, l'Indonésie, l'Inde, la Malaisie et le Vietnam.
Différents éléments ont été mis en lumière dans les rangs du Parlement. Si la qualité du
rapport a volontiers été saluée, Denis de la Reussille (pst, NE), au nom du groupe des
Verts, a notamment plaidé en faveur d'une politique suisse de protection des
investissements respectueuse des aspects sociaux, environnementaux et de santé
publique. Au Conseil des Etats, Didier Berberat (ps, NE) est lui revenu sur la double
problématique entourant la question du libre-échange, en référence aux positions de
certains élus généralement situés à la gauche du spectre politique helvétique, ainsi qu'à

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2018
AUDREY BOVEY
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l'attitude de l'Union suisse des paysans dans le cadre des discussions relatives aux
accords négociés avec le Mercosur: «D'un côté, vous avez ceux qui considèrent,
souvent à juste titre, que les critères sociaux et environnementaux sont insuffisamment
pris en compte dans les accords de libre-échange. De l'autre côté, vous avez les
apôtres du protectionnisme conservateur.» 23

Le 3 septembre 2018, la CPE-CE a déposé la motion intitulée "Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme", enjoignant le Conseil fédéral de s'assurer que les
accords de libre-échange négociés avec la Malaisie et l'Indonésie n'impactent pas
négativement la production helvétique d'oléagineux. De surcroît, le texte de la motion
demande le respect du critère de durabilité dans les processus de production et de
commercialisation de l'huile de palme, ainsi que la mise en place de standards
internationaux.
La motion de la CPE-CE s'inscrit en réponse aux interventions 16.3332, 17.317 et 18.303,
auxquelles il est proposé de ne pas donner suite. 24

MOTION
DATUM: 03.09.2018
AUDREY BOVEY

Au mois de septembre 2018, le Conseil des Etats a décidé de ne pas donner suite à
l'initiative prévoyant l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié avec la Malaisie, déposée par le canton de Thurgovie. L'initiative en question
n'a pas suscité davantage de commentaires, les représentants de la chambre des
cantons estimant que tout avait déjà été dit à l'occasion du traitement des objets
18.3717 et 16.3332. 25

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Au mois de septembre 2018, le Conseil des Etats a refusé (17 voix pour, 21 contre et 4
abstentions) de donner suite à l'initiative prévoyant l'exclusion de l'huile de palme et
de ses dérivés des discussions de libre-échange entre la Suisse et la Malaisie et
l'Indonésie, déposée par le canton de Genève. L'initiative en question n'a pas suscité
davantage de commentaires, les représentants de la chambre des cantons estimant que
tout avait déjà été dit à l'occasion du traitement des objets 18.3717 et 16.3332. 26

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 25 septembre 2019, le Conseil des États s'est penché sur la question de l'huile de
palme dans les accords de libre-échange négociés avec l'Indonésie et la Malaisie. La
chambre haute a ainsi évoqué de manière concomitante la motion déposée par le
conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD), les initiatives thurgovienne (17.317) et
genevoise (18.303), ainsi que la proposition de la CPE-CE  (18.3717) en réponse aux
interventions précitées.
En ce qui concerne la motion Grin, les sénateurs ont suivi l'avis d'une majorité de leur
commission de politique extérieure et rejeté le texte intitulé «Négociations avec la
Malaisie, sans l'huile de palme!» Avec 20 voix pour, 20 contre et 3 abstentions, le vote
prépondérant de la présidente Karin Keller-Sutter (plr, SG) aura finalement fait pencher
la balance en faveur du non. 
La proposition Cramer (verts, GE) est ainsi balayée. En faveur de l'adoption de la
motion, l'élu genevois a notamment tenu à rappeler que le but du texte était non pas
d'interdire de manière stricte et définitive l'importation de l'huile de palme, mais
plutôt d'éviter que son commerce n'en soit facilité, notamment par la mise en place
d'avantages douaniers. Le représentant des Verts avançait également l'argument de
l'efficacité de traitement. En effet, étant donné que la motion Grin avait auparavant
déjà été adoptée par le Conseil national, l'aval de la chambre des cantons aurait permis
à la problématique de l'huile de palme dans les accords de libre-échange d'être sans
plus attendre soumise au Conseil fédéral. En comparaison, les initiatives déposées par
les cantons de Genève et de Thurgovie sont sujettes à une procédure parlementaire
aussi longue que fastidieuse. 27

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 25 septembre 2018, le Conseil des États a adopté la motion «Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme», déposée par sa commission de politique extérieure.
Selon l'analyse du sénateur Filippo Lombardi (pdc, TI), rapporteur pour la CPE-CE, le
texte en question enjoint le Conseil fédéral à adopter une attitude proactive lors des
négociations de libre-échange avec l'Indonésie et la Malaisie, au contraire de la motion
Grin, qui encouragerait davantage le repli, la fermeture des frontières et donc, en
définitive, la non négociation. «La motion de la commission fait non seulement un petit

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY
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pas dans la bonne direction, mais [...] aussi le juste pas dans la bonne direction»,
estime le démocrate-chrétien tessinois. 
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de la motion de la
CPE-CE. 28

Le 21 mars 2019, le Conseil national a suivi l'avis d'une majorité de sa commission et du
Conseil des Etats en se prononçant à son tour en faveur de la motion «Aucune
concession en ce qui concerne l’huile de palme», déposée à l'initiative de la CPE-CE.
Rapporteur pour la CPE-CN, Laurent Wehrli (plr, VD) a précisé que l'accord de libre-
échange avec l'Indonésie avait été conclu en date du 16 décembre 2018, et ce
conformément aux conditions énoncées par la motion en question. Afin d'éviter toute
forme de confusion, la conseillère nationale Lisa Mazzone (verts, GE) a une nouvelle fois
précisé que la question de l'huile de palme dans les accords de libre-échange était
envisagée sous l'angle de l'abolition des avantages douaniers en vue de l'importation de
ladite huile, et non avec l'objectif de mettre définitivement un terme à son
importation. 29

MOTION
DATUM: 21.03.2019
AUDREY BOVEY

Le 21 mars 2019, le Conseil national a suivi l'avis de sa commission (CPE-CN) et du
Conseil des Etats en refusant à son tour de donner suite à l'initiative genevoise
«exclusion de l'huile de palme et de ses dérivés des discussions de libre-échange
entre la Suisse et la Malaisie et l'Indonésie» (75 voix pour, 97 contre et 9
abstentions). 30

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.03.2019
AUDREY BOVEY

Le 21 mars 2019, le Conseil national a suivi l'avis de sa commission (CPE-CN) et du
Conseil des Etats en refusant à son tour de donner suite à l'initiative thurgovienne
"exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie"
(74 voix pour, 101 contre et 6 abstentions). 31

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.03.2019
AUDREY BOVEY

Die neu zusammengesetzte APK-NR befasste sich im Januar 2020 mit der
Standesinitiative für den Ausschluss von Palmöl von den Freihandelsgesprächen mit
Malaysia des Kantons Bern und beschloss, dieser mit 15 zu 8 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) keine Folge zu geben. Die Kommissionsmehrheit vertrat die Ansicht, dass
sich der Bundesrat der Probleme bewusst sei, welche die Palmölproduktion für die
nachhaltige Entwicklung und die Einhaltung der Menschenrechte mit sich bringe, und
eine Annahme daher kontraproduktiv wäre. Im Nationalrat setzte sich Claudia Friedl (sp,
SG) in der Herbstsession 2020 für die Annahme der Standesinitiativen aus Bern und
Fribourg (Kt. Iv. 18.320) ein, die sich beide auf das Freihandelsabkommen mit Malaysia
bezogen. Friedl lobte, dass es die Schweiz im Fall von Indonesien geschafft habe, durch
eine Sonderbestimmung den Palmölimport mit Nachhaltigkeitsbestimmungen für die
Produktion zu verknüpfen. Dies sei im Abkommen mit Malaysia nicht gelungen, weshalb
man Palmöl von den Handelserleichterungen ausnehmen solle. Im Namen der APK-NR
erläuterte Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL), dass die Kommission zuversichtlich
sei, dass die Nachhaltigkeitsbestimmungen für Palmöl, welche man im
Freihandelsabkommen mit Indonesien implementiert hatte, auch im Abkommen mit
Malaysia integriert werden könnten. Im Abkommen mit Indonesien wurde die
Nachverfolgbarkeit des importierten Palmöls sichergestellt, zudem verpflichtete sich
Indonesien zur Einhaltung von Bestimmungen der nachhaltigen Bewirtschaftung des
Pflanzenölsektors. In den Augen von Schneider-Schneiter wäre es kontraproduktiv,
Palmöl von einem Freihandelsabkommen auszunehmen, während sich die Schweiz
zugleich in den palmölproduzierenden Ländern für die Umsetzung von
Nachhaltigkeitsstandards einsetze. Schweizer Importeure und Verarbeiter hätten in den
vergangenen Jahren nachhaltige Lieferketten aufgebaut, weshalb fast die Gesamtheit
der Palmölimporte ein Nachhaltigkeitszertifikat besässen. Der Nationalrat folgte
schliesslich der Empfehlung seiner Kommission und gab der Initiative mit 103 zu 75
Stimmen (bei 15 Enthaltungen) keine Folge. 32

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
AMANDO AMMANN
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Die APK-NR hatte im Januar 2020 mit 15 zu 4 Stimmen (bei 5 Enthaltungen)
beschlossen, der Standesinitiative des Kantons Jura zum Ausschluss von Palmöl von
den Freihandelsabkommen mit Indonesien und Malaysia keine Folge zu geben. 
In der Herbstsession 2020 sprach sich Denis de la Reussille (pda, NE) in der
nationalrätlichen Debatte für die Annahme der Initiative aus und verwies dabei auf die
Einstimmigkeit, mit der die Initiative im jurassischen Kantonsparlament angenommen
worden war. Nebst den katastrophalen Auswirkungen, welche die Palmölproduktion auf
die Natur habe, gebe es für die Schweiz auch kaum Kontrollmöglichkeiten, um die
Arbeitsbedingungen auf den Plantagen zu überprüfen. Laurent Wehrli (fdp, VD) äusserte
sich im Namen der Kommission und wies darauf hin, dass die Standesinitiative Jura
auch das Freihandelsabkommen mit Indonesien betreffe. Diesem habe das Parlament
aber bereits im Dezember 2019 zugestimmt. Für die Mehrheit der Kommission seien die
wichtigsten Elemente für das Monitoring des Palmölanbaus und die Umsetzung der
Anforderungen der nachhaltigen Entwicklung bereits ausreichend in den beiden
Abkommen verankert, so Wehrli. Der Nationalrat gab der Initiative mit 129 zu 49
Stimmen (bei 16 Enthaltungen) keine Folge. 33

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
AMANDO AMMANN

Nachdem sich die APK-SR bereits gegen die Standesinitiative für den Ausschluss von
Palmöl von den Freihandelsgesprächen mit Malaysia des Kanton Freiburg
ausgesprochen und ihr der Ständerat anschliessend keine Folge gegeben hatte, tat es
die APK-NR im Januar 2020 ihrer Schwesterkommission gleich. Mit 15 zu 9 Stimmen (bei
1 Enthaltung) habe man sich gegen Folgegeben ausgesprochen, da die Standesinitiative
in der gegenwärtigen Situation kontraproduktiv wäre, liess die APK-NR in einer
Medienmitteilung verlauten.
Der Nationalrat behandelte die Initiative in der Herbstsession 2020 gemeinsam mit den
verwandten Standesinitiativen der Kantone Bern (Kt.Iv. 18.317) und Jura (Kt.Iv. 18.325).
Kommissionssprecherin Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) verwies auf die
nachhaltigen Lieferketten, welche Schweizer Importeure und Verarbeiter in den
vergangenen Jahren aufgebaut hätten. Die Kommission zeigte sich zuversichtlich, dass
man die Bestimmungen aus dem Abkommen mit Indonesien auch im
Freihandelsabkommen mit Malaysia integrieren könne. Im Abkommen mit Indonesien
wurde die Nachverfolgbarkeit des importierten Palmöls sichergestellt, zudem
verpflichtete sich Indonesien zur Einhaltung von Bestimmungen der nachhaltigen
Bewirtschaftung des Pflanzenölsektors (vgl. Artikel 8.10 des FHAs). Trotz der
Zustimmung vonseiten der SP und der Grünen gab der Nationalrat der Initiative mit 94
zu 88 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) keine Folge. 34

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
AMANDO AMMANN

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geldpolitik

Im Berichtsjahr setzte sich auf dem schweizerischen Geld- und Kapitalmarkt der
Zinsabbau fort. Trotzdem ergab sich für die Realverzinsung dank der niedrigen
Teuerungsrate ein seit langem nicht mehr erreichter Höchstwert. Der massive
Kurszerfall des Dollars gegenüber dem Franken und anderen wichtigen Währungen
hielt, zumindest in der ersten Jahreshälfte, an. Das Parlament übernahm die
Forderungen der Banken nach einem Abbau der steuerlichen Belastung von
Bankgeschäften und verpflichtete den Bundesrat zur Ausarbeitung entsprechender
Vorlagen. Für die Regierung lassen sich die meisten dieser Begehren, die für den Bund
Einnahmeausfälle in Milliardenhöhe bringen könnten, nur dann verwirklichen, wenn es
gelingt, neue fiskalische Einnahmequellen innerhalb des Bankensektors zu erschliessen.
Nach dem vorläufigen Scheitern der Teilrevision des Bankengesetzes will die
Eidgenössische Bankenkommission die ihr vom Gesetz eingeräumten Kompetenzen
umfassender auslegen. Gelegenheit dazu bot sich ihr im Berichtsjahr im
Zusammenhang mit der in einer ersten Phase auf Notrecht abgestützten Blockierung
der Konten des ehemaligen philippinischen Staatspräsidenten Marcos.

BERICHT
DATUM: 31.12.1986
HANS HIRTER
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Wettbewerbsfähigkeit

Der Streit um den Rechtsanspruch der philippinischen Regierung auf die seit mehr als
sechs Jahren in der Schweiz blockierten CHF 500 Mio. des ehemaligen — und
inzwischen verstorbenen — Staatschefs Marcos und seiner Familie konnte immer noch
nicht beigelegt werden. Nachdem der philippinische Staatsanwalt Chavez kurz vor dem
Ablauf der vom Bundesgericht auf den 21. Dezember 1991 angesetzten Frist sechs Klagen
gegen Marcos Ehefrau Imelda eingereicht hatte, verlängerte die Zürcher
Bezirksanwaltschaft die Sperrung der Konten auf unbestimmte Zeit. 35

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 23.04.1992
HANS HIRTER

Banken

Dem Begehren der philippinischen Regierung um Repatriierung der vom ehemaligen
Staatschef Marcos und seiner Familie auf Schweizer Bankkonten angelegten Gelder
konnte noch nicht entsprochen werden. Die Rekurse der Anwälte Marcos' gegen die
1986 verfügte vorsorgliche Blockierung der Konten wurden zwar von den kantonalen
Gerichten und auch vom Bundesgericht abgewiesen. Das Bundesgericht stellte in
seinem Entscheid fest, dass der Gewährung von Rechtshilfe prinzipiell nichts im Wege
stehe. Voraussetzung dazu sei aber, dass das Gesuch von einem ordentlichen
philippinischen Gericht und nicht von einer Untersuchungskommission der Regierung
eingereicht werde. 36

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 15.09.1987
HANS HIRTER

Bei der Behandlung des Begehrens der philippinischen Regierung um Repatriierung der
vom ehemaligen Staatschef Marcos und seiner Familie auf Schweizer Bankkonten
angelegten Gelder konnten einige kleinere Fortschritte erzielt werden. Die Affäre ist
allerdings äusserst komplex, da Marcos zur Verschleierung seiner
Vermögensverhältnisse und Transaktionen eine Vielzahl von Gesellschaften und
Stiftungen verwendet hatte. Die Zürcher Behörden und danach auch das Bundesgericht
lehnten einige der rund dreissig Rekurse ab, welche Anwälte von Marcos und beteiligte
Banken gegen die Blockierung der Gelder eingereicht hatten. Die Behörden Genfs und
Freiburgs lieferten im Rahmen der internationalen Rechtshilfe der philippinischen
Justiz Akten aus. Die Justizbehörden der Vereinigten Staaten haben nun ihrerseits eine
Strafuntersuchung gegen Marcos in die Wege geleitet und von der Schweiz Rechtshilfe
zugesichert erhalten. 37

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 27.10.1988
HANS HIRTER

In der Frage der Rückgabe von Vermögenswerten, welche der inzwischen verstorbene
philippinischen Ex-Staatschef Marcos und seine Familie direkt oder über Stiftungen
auf Schweizer Bankkonten deponiert hatten, kam es zu weiteren Fortschritten. Die
Zürcher Bezirksanwaltschaft stellte anfangs Jahr fest, dass diese Werte unverzüglich
herauszugeben sind, sobald ein rechtskräftiges Urteil des zuständigen philippinischen
Gerichtshofes vorliegt. Von diesem Entscheid sind die im Kanton Zürich eingefrorenen
Marcos-Gelder (rund US$ 260 Mio.) betroffen. Die Erben Marcos erhoben allerdings
auch gegen diesen Entscheid Beschwerde beim Bundesgericht. Dieses wies am 21.
Dezember die Einsprachen gegen das Zürcher Urteil und gegen analoge frühere
Beschlüsse der Behörden der Kantone Genf und Freiburg ab. Es bestätigte aber die von
den kantonalen Behörden formulierte Forderung nach der Durchführung eines
ordentlichen Prozesses unter Gewährung aller Verteidigungsrechte für die Angeklagten
und setzte dem philippinischen Staat für die Einleitung dieses Verfahrens eine Frist von
einem Jahr. Das Bundesgericht bewilligte ebenfalls die Herausgabe von Bankakten an
das zuständige philippinische Gericht.

Über die Massnahmen zur Beschleunigung des Verfahrens bei der Anwendung des
Gesetzes über die internationale Rechtshilfe in Strafsachen berichten wir hier. 38

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 29.12.1990
HANS HIRTER

Der Streit um die seit mehr als fünf Jahren in der Schweiz blockierten CHF 500 Mio.
des ehemaligen philippinischen Staatschefs Marcos und seiner Familie konnte noch
nicht abgeschlossen werden. Zuerst bestätigte das Bundesgericht seinen Entscheid aus
dem Vorjahr, dass die philippinischen Behörden bis zum 21. Dezember ein ordentliches
Verfahren gegen die Frau des inzwischen verstorbenen Marcos eröffnen müssen,
ansonsten die Blockierung aufgehoben werde. Mit dem Entscheid der philippinischen
Präsidentin Corazon Aquino, der Witwe Marcos die Wiedereinreise zu erlauben, wurde
ein wesentliches Hindernis für die Durchführung dieses Prozesses beseitigt. Am 4.

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 19.12.1991
HANS HIRTER
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Oktober reichte der philippinische Generalstaatsanwalt Chavez, der im Verlaufe des
Jahres im Rahmen des Rechtshilfeverfahrens weitere Bankdokumente aus der Schweiz
erhalten hatte, eine Klageschrift ein. In der Folge ersuchten die philippinischen
Behörden die Schweiz um eine Fristerstreckung, um der über die Zulassung der Klage —
und damit über die Prozesseröffnung — entscheidenden Amtsstelle genügend Zeit
einzuräumen. Der zuständige Zürcher Bezirksanwalt nahm dazu bis zum Jahresende
nicht Stellung; obwohl bis zum 21. Dezember der Prozess nicht eröffnet worden war,
gab er aber auch die blockierten Konten nicht frei. 39

Ein US-Appellationsgericht in Kalifornien hiess die Rekurse der Schweizerischen
Kreditanstalt und des Schweizerischen Bankvereins gegen die 1995 von einem
Bezirksgericht verfügte Herausgabe von rund US$ 475 Mio an die Folteropfer des
Marcos–Regimes gut. In der Begründung übernahm die Rekursinstanz die
schweizerische Argumentation, dass für in der Schweiz eingefrorene Gelder nicht
amerikanische, sondern schweizerische Gerichte zuständig sind. Im Januar fanden in
Hongkong erstmals Gespräche zwischen der philippinischen Regierung, den Marcos-
Erben sowie Vertretern der Folteropfer des Marcos-Regimes statt, um einen Ausweg
aus dem Streit über die seit zehn Jahren in der Schweiz blockierten Gelder zu finden.
Die Initiative zu diesen Gesprächen, an denen auch Vertreter der Justizbehörden der
USA und der Schweiz teilnahmen, war von den Schweizer Grossbanken SKA und SBV
ausgegangen. Sie brachten aber keine Einigung. Gegen Jahresende tauchte ein neuer
Anspruchsberechtigter auf. Ein amerikanisches Gericht sprach einem offenbar von
Marcos beraubten philippinischen Schatzsucher eine Entschädigung von nicht weniger
als US$ 40.5 Mrd. zu. 40

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 29.10.1996
HANS HIRTER

Auch im Fall der wegen Korruption angeklagten ehemaligen pakistanischen
Ministerpräsidentin Benazir Bhutto gewährten die Schweizer Gerichtsbehörden
Rechtshilfe und blockierten die auf Schweizer Banken liegenden Vermögenswerte. Bis
Mitte Oktober konnten auf diversen Konten rund CHF 20 Mio. gesperrt werden.
Aufgrund eines 1991 eingeleiteten Rechtshilfeverfahrens hat die Schweiz der Republik
Mali CHF 3.9 Mio. überwiesen, die der ehemalige Präsident Moussa Traoré auf
Schweizer Bankkonten deponiert hatte. Aussergewöhnlich an diesem Fall war, dass die
Schweiz im Rahmen der Entwicklungszusammenarbeit die Anwaltskosten Malis
übernommen hatte. Auf Beschluss des Bundesgerichts wurde ebenfalls eine erste
Tranche von US$ 120 Mio. aus den seit 1986 in der Schweiz blockierten Vermögensteilen
von Ex-Präsidenten Ferdinand Marcos an die philippinischen Behörden überwiesen;
weitere Konten sollen 1998 freigegeben werden. Diese Rückerstattung erfolgte, obwohl
die philippinische Justiz noch kein rechtsgültiges Urteil in bezug auf das illegale
Zustandekommen des Marcos-Vermögens gefällt hat. Das Bundesgericht begründete
seinen Entscheid mit einer Auslegung des neuen Rechtshilfegesetzes. Es entspreche
dessen Sinn und Geist, bei offensichtlich unrechtmässig erworbenen Geldern so zu
verfahren, wenn der Empfängerstaat ein späteres faires Gerichtsverfahren garantieren
könne. 41

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 13.12.1997
HANS HIRTER

Die Affäre um die Rückführung der in der Schweiz seit mehr als einem Jahrzehnt
blockierten Vermögenswerte des philippinischen Ex-Präsidenten Marcos näherte sich
ihrem Abschluss. Zu Jahresbeginn publizierte das Bundesgericht seinen Entscheid über
die Überweisung von weiteren rund CHF 540 Mio. auf ein Sperrkonto in Manila. Das BAP
wurde vom Gericht angewiesen, die Überweisung vorzunehmen, wenn die
philippinischen Behörden die Erfüllung der schweizerischen Bedingungen
(insbesondere Garantie für die Durchführung eines ordentlichen Prozesses zur
Einziehung und Verteilung sowie Berichterstattung über die Entschädigungen für
Folteropfer) zusichern. Nachdem das BAP die Zusicherungen akzeptiert hatte, wurden
auf seine Weisung die Gelder in zwei Tranchen im April und, nachdem das
Bundesgericht noch die letzten dagegen eingereichten Beschwerden abgelehnt hatte,
im Juli in die Philippinen überwiesen. 42
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DATUM: 21.07.1998
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Im Mai 2016 sorgte der Schweizer Finanzplatz zum wiederholten Male für negative
Schlagzeilen mit internationaler Ausstrahlung: Die Tessiner Privatbank BSI wurde
aufgrund ihrer Verstrickungen in Korruptionsaffären rund um den malaysischen
Staatsfonds 1MDB und den brasilianischen Erdölkonzern Petrobras von den Behörden
faktisch aufgelöst. 
Bereits 2015 hatte die Finma ein Enforcementverfahren gegen die BSI eröffnet, weil
zahlreiche Hinweise auf Verstösse gegen die Geldwäschereibestimmungen vorgelegen
waren. Im nun abgeschlossenen Verfahren kam die Bankenaufsicht zum Schluss, dass
die BSI tatsächlich in schwerem Ausmasse den geltenden Gesetzen zuwidergehandelt
hat. So hat die Bank auf einen Hinweis aus dem Jahr 2013, in welchem die Finma die BSI
ausdrücklich auf erhöhte Risiken im Zusammenhang mit Geschäften mit dem
malaysischen Staatsfonds 1MDB hingewiesen hat, weder eine Abklärung noch eine
Verringerung der Risiken vorgenommen, sondern ihre  Geschäfte unverändert
fortgeführt; Transaktionen in der Höhe von mehreren Hundert Millionen US-Dollar
wurden durchgeführt, ohne die Herkunft der Gelder noch den Zweck der
Überweisungen zu überprüfen und zu dokumentieren; internen kritischen Stimmen, die
die Rechtmässigkeit der Geschäfte der Bank in Zweifel zogen, wurde keinerlei
Beachtung geschenkt. All diese Vorgänge sollen gemäss Finma im Wissen und mit
Unterstützung der Bankleitung vollzogen worden sein. Als Sanktionsmassnahme zog die
Finma von der BSI CHF 95 Mio. an unrechtmässig erwirtschafteten Gewinnen ein.
Zudem eröffnete sie ein Enforcementverfahren gegen zwei ehemalige Manager der
Bank. Indem die Aufsichtsbehörde die bereits zuvor in die Wege geleitete Übernahme
der BSI durch die Zürcher Bank EFG unter den Bedingungen genehmigte, dass die BSI
innerhalb eines Jahres aufgelöst werden muss und frühere Manager der BSI keinen
Einsitz in der Leitung der EFG nehmen können, setzte sie faktisch die Schliessung der
traditionsreichen Tessiner Privatbank, die im Jahr 1873 gegründet worden war, durch.
Neben der Finma wurden auch die Schweizerische Bundesanwaltschaft mit der
Aufnahme eines Strafverfahrens wegen Geldwäscherei und die Bankenaufsicht von
Singapur, von wo aus die BSI die betreffenden Geschäfte mit dem Staatsfonds 1MDB
getätigt hatte, mit dem Entzug der Banklizenz und einer Busse von CHF 9 Mio. tätig. 
Wer davon ausging, der Schweizer Finanzplatz möge dank der Schliessung der Bank BSI
in Zukunft vor negativen Schlagzeilen im Zusammenhang mit Geldwäscherei gefeit sein,
dürfte sich jedoch schon bald getäuscht sehen: Die Finma hat im Zusammenhang mit
den Affären 1MDB und Petrobras bereits Untersuchungen gegen sechs weitere
Schweizer Banken eröffnet. 43

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 24.05.2016
NICO DÜRRENMATT

Gut drei Monate nach dem Fall BSI wurde eine weitere Schweizer Bank von ihren
getätigten Geschäften im Zusammenhang mit dem malaysischen Staatsfonds 1MDB
eingeholt: Die Zentralbank Singapurs entzog der Privatbank Falcon mit sofortiger
Wirkung ihre Lizenz und verfügte damit deren Schliessung im Stadtstaat. Überdies
verhängte sie eine Busse von umgerechnet rund CHF 3,7 Mio. gegen die Falcon. Der
Bank wurden grobe Verfehlungen gegen die lokalen Geldwäschereibestimmungen sowie
„unstatthaftes Verhalten" vorgeworfen, was auf unkooperatives Verhalten bis hin zu
Verschleierungsversuchen durch die Bank hindeutete. Auch die Schweizer
Bankenaufsicht Finma wurde im Falle Falcon aktiv: Sie zog unrechtmässig erworbene
Gewinne in der Höhe von CHF 2,5 Mio. ein, eröffnete Enforcement-Verfahren gegen
zwei ehemalige Manager der Falcon, untersagte während dreier Jahre neue
Geschäftsbeziehungen zu politisch exponierten Personen und verfügte Massnahmen,
die die Unabhängigkeit des Verwaltungsrats der Bank verstärken sollten. 
Tags darauf eröffnete zudem die Schweizerische Bundesanwaltschaft ein Strafverfahren
gegen Falcon, weil der Verdacht bestand, dass die Bank zu wenig Vorkehrungen
getroffen habe, um Geldwäschereidelikte rund um 1MDB zu verhindern.  
Neben Falcon musste auch die UBS für ihre Vergehen im Fall 1MDB geradestehen: Die
Behörden Singapurs verhängten gegen die Schweizer Grossbank eine Busse in der Höhe
von umgerechnet knapp CHF 1 Mio., weil diese ihre Kontrollpflichten vernachlässigt
habe. 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.10.2016
NICO DÜRRENMATT

Dans le cadre de la norme internationale en matière d'échange de renseignements,
établie par l'OCDE, la Suisse s'est engagée à introduire l'échange automatique de
renseignements (EAR) en matière fiscale. Ainsi, des procédures de consultation sont
lancées afin de déterminer quels Etats et territoires remplissent les conditions
nécessaires pour appartenir au réseau partenaire de la Suisse. L'objectif de ces
démarches est de renforcer la compétitivité et l'intégrité de la place financière
helvétique. Une procédure de consultation a été lancée pour la Chine, l'Indonésie, la

BERICHT
DATUM: 02.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Russie, l'Arabie Saoudite, le Liechtenstein, la Colombie, la Malaisie, les Emirats arabes
unis, Montserrat, Aruba, Curaçao, le Belize, le Costa Rica, Antigua-et-Barbuda, la
Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, les îles
Cook et les îles Marshall. Si le Parlement approuve les décisions prisent après les
procédures de consultation, les premiers échanges automatiques pourraient avoir lieu
dès 2019. 45

Avec une ligne similaire à celle de sa chambre sœur, la chambre des cantons a remanié
le projet d'introduction de l'échange automatique de renseignements (EAR) relatifs
aux comptes financiers avec 41 Etats partenaires élaboré par le Conseil fédéral. Alors
que les premiers échanges devraient avoir lieu dès 2018, le Conseil des Etats a inscrit le
principe de spécialité dans le projet de loi. Tout comme le Conseil national, il souhaite
ainsi que les renseignements transmis ne puissent être utilisés qu'à des fins fiscales.
L'objectif est de renforcer la protection juridique individuelle. Par contre, la chambre
des cantons n'a pas estimé nécessaire d'introduire des mesures liées à la prévention de
la corruption dans le pays partenaire. Les accords avec les 41 Etats partenaires ont été
validés. Au final, le Conseil national s'est aligné sur les modifications du Conseil des
Etats. Ainsi, l'UDC, qui se battait contre ces accords, a finalement dû baisser pavillon.
Tous les accords, même ceux avec l'Arabie Saoudite et la Nouvelle-Zélande, ont été
adoptés et les critères de prévention de la corruption abandonnés. 46

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

Die im November stattfindende 19.UNO-Klimakonferenz in Warschau brachte aus Sicht
der Schweiz nicht die erwarteten Ergebnisse. Fortschritte erzielte die
Staatengemeinschaft zwar im Bereich des Waldschutzes sowie durch Regelung der
Überprüfung freiwilliger Emissionsreduktionen der Entwicklungsländer. Durch den
Widerstand der „Like-Minded Developing Countries“, darunter namentlich China,
Indien, Saudi Arabien, Venezuela und die Philippinen, wurde jedoch verhindert, dass
alle Länder mit der Erarbeitung der Reduktionsverpflichtung zur
Treibhausgasemissionen nach 2020 beginnen. Die Konferenz liess auch Dauer,
Modalitäten und Formulierung der Reduktionsverpflichtung nach 2020 offen, womit
dem vor zwei Jahren an der Klimakonferenz in Durban beschlossenen Ziel, bis im Jahr
2015 ein gültiges Vertragswerk auszuarbeiten und abzuschliessen, wenig Rechnung
getragen wurde. Bundesrätin Leuthard (cvp) ermahnte die Staatengemeinschaft an der
Konferenz zur Festlegung verbindlicher und allgemein gültiger Reduktionsziele. Nur so
könne die Erderwärmung auf einen Anstieg von 2 Grad gegenüber dem Jahr 1990
begrenzt werden. Darüber hinaus sprach sich eine Mehrheit der Industriestaaten,
darunter die Schweiz, zusammen mit verschiedenen Inselstaaten, den Ländern der
unabhängigen Allianz lateinamerikanischer und karibischer Staaten sowie den ärmsten
Ländern der Welt dafür aus, die Bemühungen zur Verringerung der Klimaerwärmung im
Zeitraum 2013-2020 zu verstärken. Ein konkreter Plan zur Emissionsreduktion bis 2020
wurde jedoch zum Bedauern der Schweiz nicht verabschiedet. Indes forderten
Forscher des an der Universität Bern angesiedelten Oeschger-Zentrums in einer
führenden Fachzeitschrift, die Folgen des CO2-Ausstosses nicht ausschliesslich am
Temperaturanstieg zu messen. Zunehmende CO2-Emissionen führten unter anderem
zu einer Versauerung der Ozeane. Um den damit einhergehenden negativen
Auswirkungen Einhalt zu gebieten, wären noch strengere Reduktionsziele angebracht.
Der Bericht sowie insbesondere auch das Engagement des am Oeschger-Zentrum
tätigen Professors Thomas Stocker für den UNO-Klimarat (IPCC) wurden von der
Wochenzeitung „Weltwoche“ äusserst kritisch beurteilt. 47
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